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humanitaire actuelle dans le bassin du lac Tchad, y 

compris la malnutrition, la propagation de maladies et 

le déplacement de milliers de personnes vers les pays 

voisins164. 

__________________ 

 164 Voir S/2020/542 (Tunisie (également au nom de l’Afrique 

du Sud, du Niger et de Saint-Vincent-et-les Grenadines) et 

Royaume-Uni) ; S/2020/1188 (Tunisie (également au nom 

de l’Afrique du Sud, du Niger et de Saint-Vincent-et-les 

Grenadines) et Viet Nam). 

 En outre, en 2020, les membres du Conseil ont 

continué de se concentrer sur le rôle du BRENUAC et 

la coopération du Bureau avec l’Union africaine, la 

CEEAC et d’autres organisations internationales, 

régionales et sous-régionales et bureaux régionaux des 

Nations Unies pour résoudre les conflits, relever les 

problèmes qui se posent sur le plan humanitaire et en 

matière de droits humains et lutter contre la pandémie 

de COVID-19 dans la région. 

 

 

Visioconférences : région de l’Afrique centrale 
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    12 juin 2020 S/2020/542 Lettre datée du 16 juin 2020, 

adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et 

représentants permanents des 

pays membres du Conseil de 

sécurité par le Président du 

Conseil 

 

9 décembre 2020 S/2020/1188 Lettre datée du 14 décembre 

2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes 

et représentants permanents 

des pays membres du Conseil 

de sécurité par le Président du 

Conseil 

 

 

 

 

8. Rapports du Secrétaire général sur le Soudan  
et le Soudan du Sud 

 

 

 Durant la période considérée, le Conseil a tenu 

six séances au sujet de la question intitulée « Rapports 

du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du 

Sud ». Trois de ces séances ont pris la forme de 

séances d’information et trois ont été convoquées aux 

fins de l’adoption d’une décision 165 . En outre, les 

membres du Conseil ont tenu 18 visioconférences et 

adopté 10 résolutions au titre de la question à 

l’examen 166. On trouvera dans les tableaux 1 à 6 ci-

après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions, ainsi que sur les visioconférences. Outre les 

séances et les visioconférences, les membres du 

Conseil ont tenu des consultations plénières et un 
__________________ 

 165 Pour de plus amples informations sur les types de séances, 

voir la section II de la deuxième partie. 

 166 Pour de plus amples informations sur les procédures et les 

méthodes de travail élaborées pendant la pandémie de 

COVID-19, voir la deuxième partie. 

dialogue interactif informel au titre de cette question 

en 2020 167. Le Conseil a également tenu une séance 

privée avec les pays fournissant des contingents ou du 

personnel de police à la Mission des Nations Unies au 

Soudan du Sud (MINUSS), en application de la 

résolution 1353 (2001)168. 

 Conformément à la pratique antérieure, le Conseil 

a examiné plusieurs sujets distincts au titre de cette 

question, à savoir la situation au Soudan et les mandats 

de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (MINUAD) et de la Mission intégrée des 
__________________ 

 167 Voir A/75/2, partie II, chap. 27. Voir aussi S/2020/258 et 

S/2020/344. 

 168 Tenue le 3 mars au titre de la question intitulée 

« Rencontre entre le Conseil de sécurité et les pays qui 

fournissent des contingents ou du personnel de police, 

organisée conformément aux sections A et B de 

l’annexe II de la résolution 1353 (2001) » (voir 

S/PV.8740). 

https://undocs.org/fr/S/2020/542
https://undocs.org/fr/S/2020/1188
https://undocs.org/fr/S/2020/542
https://undocs.org/fr/S/2020/1188
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/A/75/2
https://undocs.org/fr/S/2020/258
https://undocs.org/fr/S/2020/344
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.8740
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Nations Unies pour l’assistance à la transition au 

Soudan (MINUATS), qui a été mise en place 

récemment, les relations bilatérales entre le Soudan et 

le Soudan du Sud, la situation dans la zone d’Abyei et 

le mandat de la Force intérimaire de sécurité des 

Nations Unies pour Abyei (FISNUA), ainsi que la 

situation au Soudan du Sud et le mandat de la 

MINUSS 169 . Le Conseil a également examiné les 

travaux du Comité créé par la résolution 1591 (2005) 

concernant le Soudan, du Comité créé par la 

résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud et 

de leurs groupes d’experts respectifs 170 , ainsi que la 

mise en œuvre de sa résolution 1593 (2005), par 

laquelle il avait déféré la situation au Darfour au 

Procureur de la Cour pénale internationale. 

 En ce qui concerne le Soudan, les membres du 

Conseil ont entendu un exposé de la Secrétaire 

générale adjointe aux affaires politiques et à la 

consolidation de la paix et du Secrétaire général 

adjoint aux opérations de paix à trois reprises, et du 

Secrétaire général adjoint à l’appui opérationnel à une 

reprise171. 

 Dans l’exposé qu’elle a présenté lors de la 

première visioconférence publique qui s’est tenue le 

24 avril, la Secrétaire générale adjointe aux affaires 

politiques et à la consolidation de la paix a déclaré que 

le Soudan continuait à faire face à des défis importants 

six mois après le début de la transition, notamment la 

fragilité politique, des conditions humanitaires et 

socio-économiques difficiles et un risque de 

propagation de la COVID-19 à plus grande échelle172.  

 Lors d’une visioconférence ultérieure, tenue le 

8 décembre, la Secrétaire générale adjointe a ajouté que 

la situation humanitaire avait été aggravée par de graves 

inondations, des violences intercommunautaires, des 

déplacements prolongés et l’arrivée de plus de 

48 000 personnes fuyant le conflit dans la région du 

Tigré, en Éthiopie 173 . Elle a invité la communauté 

internationale à continuer de soutenir le redressement 

économique du Soudan et s’est félicitée de l’intention 

des États-Unis d’annuler la désignation du pays comme 

État soutenant le terrorisme, ce qui faciliterait l’accès à 

une aide financière internationale essentielle. En ce qui 

concerne le processus de paix, la Secrétaire générale 
__________________ 

 169 Pour de plus amples informations sur les mandats de la 

MINUAD, de la FISNUA, de la MINUATS et de la 

MINUSS, voir la dixième partie. 

 170 Pour de plus amples informations sur les comités et leurs 

groupes d’experts respectifs, voir la section I.B. de la 

neuvième partie. 

 171 Voir S/2020/336, S/PV.8761 et S/2020/1183. 

 172 Voir S/2020/336. 

 173 Voir S/2020/1183. 

adjointe a pris note de la signature de l’Accord de 

Djouba pour la paix au Soudan entre le Gouvernement 

provisoire du Soudan, l’alliance du Front 

révolutionnaire soudanais et l’Armée de libération du 

Soudan-faction Minni Minawi en date du 3 octobre 

2020. L’accord prévoit une période de transition de 

39 mois, l’adhésion et la participation des signataires 

au Conseil souverain, au Gouvernement provisoire et 

au Conseil législatif de transition, ainsi que la création 

d’un Conseil des partenaires de la période de 

transition. La Secrétaire générale adjointe a appelé 

toutes les parties à assurer le fonctionnement 

d’institutions clairement définies, inclusives et 

efficaces. Elle a, en outre, fait observer que les femmes 

restaient sous-représentées dans les structures de la 

transition, avec seulement 3 femmes parmi les 

18 ministres du gouvernement et une seule 

représentante au Conseil des partenaires.  

 Lors de la séance du Conseil organisée le 

25 septembre 174 , la Secrétaire générale adjointe aux 

affaires politiques et à la consolidation de la paix a 

informé les membres du Conseil qu’à la suite de la 

création de la MINUATS le 3 juin 2020, la Mission se 

concentrerait sur quatre objectifs conformément à son 

mandat, à savoir soutenir la transition politique, appuyer 

les processus de paix, appuyer la consolidation de la 

paix, la protection des civils et l’état de droit, et appuyer 

la mobilisation de l’assistance économique et de l’aide 

humanitaire et au développement. Lors de la 

visioconférence du 8 décembre175, la Secrétaire générale 

adjointe s’est félicitée des mesures prises par le 

Gouvernement provisoire en vue d’assurer la protection 

des civils au Darfour, notamment par l’intermédiaire de 

l’élaboration du Plan national de protection des civils. Il 

ne sera toutefois possible d’assurer la protection 

effective des civils qu’au prix d’efforts reposant sur la 

mise en œuvre de l’Accord de paix de Djouba, qui 

constitue une étape majeure pour mettre fin à des années 

de conflit, s’attaquer aux causes profondes et construire 

une paix durable.  

 Dans son exposé du 25 septembre176, le Secrétaire 

général adjoint aux opérations de paix a souligné la 

nécessité de traduire l’Accord de paix de Djouba par 

une vision unique et non fragmentée de l’avenir du 

Soudan, de rallier toutes les parties prenantes, de créer 

les forces de sécurité conjointes et d’obtenir un soutien 

international suffisant. Dans son exposé du 24 avril177, 

il a informé les membres du Conseil qu’en ce qui 

concerne la situation sécuritaire au Darfour, les 
__________________ 

 174 Voir S/PV.8761. 

 175 Voir S/2020/1183. 

 176 Voir S/PV.8761. 

 177 Voir S/2020/336. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1591(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/1593(2005)
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/336
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combats intercommunautaires de fin 2019 et de 

début 2020 ont fait 65 morts, 46 000 déplacés internes 

et 11 000 réfugiés au Tchad. Dans son exposé au 

Conseil en date du 8 décembre178, le Secrétaire général 

adjoint a informé les membres d’une recrudescence des 

affrontements impliquant des factions de l’Armée de 

libération du Soudan-Abdul Wahid et d’une poursuite 

des attaques contre les personnes déplacées et les 

manifestants. Il a salué et soutenu l’engagement du 

Gouvernement provisoire à assumer la responsabilité 

de la protection des civils au Darfour et a fait observer 

le début du déploiement d’une force soudanaise de 

protection civile.  

 En ce qui concerne la réduction des effectifs de la 

MINUAD, le Secrétaire général adjoint aux opérations 

de paix a informé les membres du Conseil lors de la 

visioconférence publique qui s’est tenue le 24 avril179 

que les restrictions d’urgence imposées par le 

Gouvernement provisoire en réponse à la pandémie, 

associées à la suspension des rotations des forces de 

maintien de la paix des Nations Unies, avaient eu des 

répercussions importantes sur la capacité de la 

MINUAD à mettre en œuvre son mandat et avaient 

rendu le plan de réduction des effectifs et de 

liquidation prévu pour la fin du mandat de la Mission 

le 31 octobre 2020 irréaliste. Dans son exposé lors de 

la visioconférence publique du 8 décembre180, il a fait 

remarquer qu’à la suite des débats entre l’Union 

africaine, les Nations Unies et le Soudan dans le cadre 

du Mécanisme tripartite, il a été recommandé de mettre 

fin à la MINUAD d’ici le 31 décembre 2020, suivi 

d’une période de réduction des effectifs et de 

liquidation de la mission de six mois. Notant que le 

processus constituera une entreprise de grande 

envergure, il a souligné la nécessité de coordonner le 

soutien international au Gouvernement provisoire et 

aux parties à l’Accord de paix de Djouba, d’assurer la 

transition vers la MINUATS pour consolider les acquis 

de la consolidation de la paix, et de coordonner les 

activités de sensibilisation politique en vue de soutenir 

un retrait et une fermeture ordonnés et sûrs des bases 

d’opérations de la MINUAD.  

 Lors de la même visioconférence, le Secrétaire 

général adjoint à l’appui opérationnel a porté les 

principaux aspects opérationnels du retrait et de la 

fermeture prévus de la MINUAD et du lancement de la 

MINUATS, ainsi que les défis à relever, à l’attention des  
__________________ 

 178 Voir S/2020/1183. 

 179 Voir S/2020/336. 

 180 Voir S/2020/1183. 

membres du Conseil. Il est clair que le retrait sûr et en 

bon ordre du personnel d’une mission de la taille de la 

MINUAD durerait pas moins de six mois, suivi d’une 

période de neuf à douze mois de sortie et de liquidation 

des actifs, avec la pleine coopération du Gouvernement 

provisoire et des autorités locales. En outre, un 

mécanisme de coordination calibré avec le 

gouvernement permettrait de disposer de fondations pour 

relever les défis du retrait, tandis que les qualités de 

direction du personnel restant des Nations Unies et la 

coopération absolue des pays fournissant des troupes et 

de la police revêtiraient également une importance 

particulière pour un retrait sûr et ordonné et le transfert 

des responsabilités programmatiques à la MINUATS. 

 Lors de leurs débats au cours de la séance et des 

visioconférences, les membres du Conseil ont salué les 

progrès réalisés dans la transition politique, notamment 

avec la signature de l’Accord de paix de Djouba. Ils se 

sont dits préoccupés par la situation humanitaire et 

socio-économique au Soudan, notamment par les 

répercussions potentielles de la pandémie et l’arrivée de 

réfugiés en provenance d’Éthiopie, et ont souligné la 

nécessité d’accroître le soutien financier international 

accordé au pays. Plusieurs membres du Conseil ont 

demandé la levée des mesures de sanction concernant le 

Soudan 181 . Certains membres du Conseil se sont dits 

préoccupés par l’augmentation de la violence 

intercommunautaire au Darfour et ont appelé le 

Gouvernement provisoire à assurer la protection des 

civils 182 . Des membres du Conseil ont souligné 

l’importance d’un retrait et d’une réduction des effectifs 

responsables et ordonnés de la MINUAD, en prenant 

pleinement en considération la situation sur le terrain183 

et en assurant une coordination étroite avec le 

Gouvernement provisoire184. Ils ont également abordé le 

mandat et les objectifs de la MINUATS, en mettant 

l’accent sur le soutien de cette mission aux priorités du 

gouvernement pendant la période de transition185 et sur 
__________________ 

 181 Voir S/2020/336 (Chine, Indonésie, Fédération de Russie 

et Afrique du Sud) et S/PV.8761 (Chine, Afrique du Sud 

(également au nom du Niger, de Saint-Vincent-et-les 

Grenadines et de la Tunisie) et Fédération de Russie).  

 182 Voir S/2020/336 (Estonie et Allemagne), S/PV.8761 

(Royaume-Uni, France et États-Unis) et S/2020/1183 

(Belgique, Royaume-Uni et États-Unis). 

 183 Voir S/2020/336 (Chine, République dominicaine, 

Indonésie, Afrique du Sud et Viet Nam) et S/2020/1183 

(Estonie, France et Niger). 

 184 Voir S/2020/336 (Chine, France, Afrique du Sud et Viet 

Nam) et S/2020/1183 (Allemagne, Indonésie, Niger et 

Fédération de Russie). 

 185 Voir S/PV.8761 (Chine et Estonie) et S/2020/1183 (Chine 

et Estonie). 

https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/1183


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2020 
 

 

21-12994 36 

 

le renforcement des capacités du Soudan à protéger les 

civils186. 

 En ce qui concerne la MINUAD, le Conseil a 

adopté à l’unanimité les résolutions 2517 (2020) du 

30 mars, 2523 (2020) du 29 mai et 2525 (2020) du 

3 juin, agissant en vertu du chapitre VII de la Charte, 

par lesquelles il a maintenu les plafonds autorisés pour 

les effectifs militaires et de police de la Mission et a 

prolongé les délais pour sa décision sur les mesures à 

prendre concernant la réduction des effectifs et le retrait 

de la MINUAD187. Par sa résolution 2525 (2020), il a 

prolongé le mandat de la MINUAD de deux mois, du 

31 octobre au 31 décembre 2020, et a modifié ses 

priorités pour les axer sur la protection des civils, 

notamment dans l’optique de renforcer les capacités du 

Gouvernement provisoire à cet égard188. Le 3 juin, il a 

également adopté à l’unanimité la résolution 

2524 (2020), par laquelle il a mis en place la 

MINUATS pour une période initiale de 12 mois en tant 

que présence devant succéder à la MINUAD pour 

soutenir la transition politique, les processus de paix 

entre le gouvernement et les groupes armés, la 

consolidation de la paix et la protection des civils, ainsi 

que la mobilisation de l’assistance économique et de 

l’aide au développement et la coordination de l’aide 

humanitaire189. 

 Dans sa résolution 2559 (2020), adoptée le 

22 décembre, le Conseil a salué à l’unanimité la 

signature de l’Accord de paix de Djouba, le 3 octobre 

2020, et a appelé les signataires à entamer rapidement 

le processus de mise en œuvre, en particulier des 

principales dispositions relatives aux arrangements en 

matière de sécurité et à la lutte contre les causes 

profondes du conflit au Darfour et dans les États du 

Kordofan méridional et du Nil Bleu190. Il a décidé de 

mettre fin au mandat de la MINUAD à compter du 

31 décembre 2020 et a prié le Secrétaire général 

d’achever avant le 30 juin 2021 le retrait de tous les 

effectifs militaires et civils 191 . Il a autorisé, pour la 

durée du retrait et de la liquidation, le maintien d’une 

unité de garde composée d’effectifs existants de la 

MINUAD, afin de protéger le personnel, les 

installations et les biens de l’Opération192. En outre, le 
__________________ 

 186 Voir S/PV.8761 (France, Estonie et République 

dominicaine) et S/2020/1183 (Belgique, République 

dominicaine et Estonie). 

 187 Résolutions 2517 (2020), 2523 (2020) et 2525 (2020), 

par. 1 et 2. 

 188 Résolution 2525 (2020), par. 3. 

 189 Résolution 2524 (2020), par. 2. 

 190 Résolution 2559 (2020), huitième et neuvième alinéas. 

 191 Ibid., par. 1 et 2. 

 192 Ibid., par. 3. 

Conseil a prié instamment le Gouvernement provisoire 

de mettre en œuvre pleinement et rapidement le Plan 

national de protection des civils et de protéger les 

civils du Darfour, conformément au droit international 

des droits humains et au droit international 

humanitaire193. 

 Conformément à la pratique établie en vertu de la 

résolution 1593 (2005), le Conseil a entendu deux 

exposés relatifs au Darfour présentés par la Procureure 

de la Cour pénale internationale en 2020 194 . La 

Procureure a fait remarquer le transfert du premier des 

cinq suspects, Ali Muhammad Ali Abd-Al-Rahman, à 

la Cour le 9 juin 2020 après sa remise aux autorités de 

la République centrafricaine195. En ce qui concerne les 

quatre suspects restants, elle a rappelé que l’ancien 

Président du Soudan, Omer Hassan Al-Bashir, purgeait 

une peine de deux ans au Soudan après avoir été 

déclaré coupable de corruption financière, qu’Ahmad 

Harun et Abdel Raheem Hussein seraient tous deux 

sous la garde des autorités nationales dans l’attente de 

leur inculpation, tandis qu’Abdallah Banda était 

toujours en fuite 196 . En octobre 2020, la Procureure 

avait mené la première mission de son bureau au 

Soudan depuis 13 ans, au cours de laquelle elle avait 

fait part au Gouvernement provisoire de la nécessité 

pour ses enquêteurs de pouvoir se rendre sur le sol 

soudanais. Elle a souligné aux membres du Conseil 

que, tout en respectant pleinement le principe de 

complémentarité, il convenait de veiller à ce que tous 

les suspects soient traduits en justice dans le cadre de 

procédures équitables, objectives et indépendantes –

 soit devant la Cour, soit devant les tribunaux 

soudanais – et conformément aux conditions énoncées 

dans le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale197. 

 Les membres du Conseil ont également entendu 

trois exposés 198  du Président du Comité créé par la 

résolution 1591 (2005) concernant le Soudan sur les 

travaux du Comité et de son Groupe d’experts. Le 

Président a fait remarquer que le Groupe a soumis son 

rapport d’étape pour 2020, dans lequel il est mentionné 

que les parties au Soudan ont continué à transférer des 

armes et d’autres matériels militaires au Darfour, en 

violation de l’embargo sur les armes, et que 

l’application de l’interdiction de voyager et du gel des 

avoirs reste problématique 199 . Malgré les restrictions 
__________________ 

 193 Ibid., par. 4. Voir S/2020/429. 

 194 Voir S/2020/538 et S/2020/1192. 

 195 Voir S/2020/1192. 

 196 Voir S/2020/538. 

 197 Voir S/2020/1192. 

 198 Voir S/2020/528, S/2020/913 et S/2020/1235. 

 199 Voir S/2020/913. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2517(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2523(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2525(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2525(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2524(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2559(2020)
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/RES/2517(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2523(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2525(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2525(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2524(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2559(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1593(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/1591(2005)
https://undocs.org/fr/S/2020/429
https://undocs.org/fr/S/2020/538
https://undocs.org/fr/S/2020/1192
https://undocs.org/fr/S/2020/1192
https://undocs.org/fr/S/2020/538
https://undocs.org/fr/S/2020/1192
https://undocs.org/fr/S/2020/528
https://undocs.org/fr/S/2020/913
https://undocs.org/fr/S/2020/1235
https://undocs.org/fr/S/2020/913
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dues à la pandémie, le Groupe a pu se rendre pour la 

première fois au Soudan en octobre et en 

novembre 2020 200 . Par sa résolution 2508 (2020) du 

11 février, agissant en vertu du chapitre VII de la 

Charte, le Conseil avait convenu à l’unanimité de 

renouveler le mandat du Groupe d’experts pour une 

période de 13 mois jusqu’au 12 mars 2021 201 . Il a 

déclaré son intention d’établir des paramètres de 

référence clairs, précis et mesurables, qui pourraient le 

guider dans l’examen des mesures imposées au 

Gouvernement soudanais202. 

 En ce qui concerne la zone d’Abyei et les 

relations entre le Soudan et le Soudan du Sud, les 

membres du Conseil ont entendu deux exposés par le 

Secrétaire général adjoint aux opérations de paix et 

l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Corne 

de l’Afrique 203 . Dans son exposé du 28 avril 204 , le 

Secrétaire général adjoint a déclaré que, malgré 

l’amélioration des relations entre le Soudan et le 

Soudan du Sud, il restait très peu probable que des 

progrès soient réalisés à court ou à moyen terme pour 

ce qui est de déterminer le statut final de la zone 

d’Abyei. En outre, la situation à Abyei restait instable, 

en raison d’épisodes de tensions accrues entre les 

communautés, notamment après le meurtre de 33 Ngok 

Dinka par des éléments armés Misseriya à Kolom le 

22 janvier 2020. Dans son exposé du 22 octobre205, le 

Secrétaire général adjoint a informé les membres du 

Conseil du fait que les progrès enregistrés par le 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance 

de la frontière et le Mécanisme conjoint pour les 

questions politiques et de sécurité, par rapport aux 

critères fixés, pour l’un, et aux décisions à prendre 

fixées le 19 février 2020, pour le second, ont été 

minimes en raison de la situation créée par la pandémie 

de COVID-19, notamment l’ouverture des couloirs de 

passage de la frontière, la démarcation de la frontière 

et les activités opérationnelles du Mécanisme conjoint 

de vérification et de surveillance de la frontière. En 

outre, les retards dans la délivrance de visas d’entrée 

pour la composante policière de la FISNUA, y compris  

les unités de police constituées, ont eu un impact très 

négatif sur l’exécution du mandat.  

 Dans son exposé du 28 avril206, l’Envoyé spécial 

du Secrétaire général a déclaré que le Soudan et le 

Soudan du Sud s’attachaient à consolider 
__________________ 

 200 Voir S/2020/1235. 

 201 Résolution 2508 (2020), par. 2. 

 202 Ibid., par. 4. 

 203 Voir S/2020/351 et S/PV.8772. 

 204 Voir S/2020/351. 

 205 Voir S/PV.8772. 

 206 Voir S/2020/351. 

l’amélioration de leurs relations, notamment grâce au 

rôle constructif que chacun joue dans le processus de 

paix de l’autre et à la coopération en matière de gestion 

du pétrole. Lors de la séance du Conseil du 

22 octobre 207 , l’Envoyé spécial a insisté sur la 

signature de l’Accord de paix de Djouba et le 

lancement de débats bilatérales le 6 septembre 2020 

pour revoir les accords de coopération de 2012, 

notamment sur la zone d’Abyei. Dans son exposé 

précédent 208 , l’Envoyé spécial avait exprimé l’espoir 

que le rapprochement et le renforcement des relations 

entre les deux pays les encourageraient par la suite à 

traiter les questions en suspens dans le cadre des 

accords de coopération, notamment la situation à 

Abyei. Dans les déclarations qu’ils ont formulées à 

l’issue des exposés, des membres du Conseil ont pris 

acte de l’amélioration des relations, plusieurs d’entre 

eux déclarant que cet élan devrait être mis à profit pour 

résoudre les questions en suspens concernant la zone 

d’Abyei et la frontière 209 . En outre, constatant avec 

préoccupation l’impact des restrictions sur la capacité 

de la FISNUA à mettre en œuvre son mandat, un 

certain nombre de membres du Conseil ont exhorté les 

parties à soutenir pleinement cette dernière dans le 

déploiement de personnel de police supplémentaire, la 

nomination d’un Chef adjoint de la Mission et la mise 

en place du Service de police d’Abyei 210 . Certains 

membres du Conseil ont souligné qu’il importait de 

prendre en considération les points de vue des parties, de 

l’Union africaine, de l’Autorité intergouvernementale 

pour le développement (IGAD) et des pays fournisseurs 

de contingents en ce qui concerne le futur mandat de la 

FISNUA211. 

 Par ses résolutions 2519 (2020) du 14 mai et 

2550 (2020) du 12 novembre, le Conseil a prorogé à 

deux reprises et à l’unanimité le mandat de la FISNUA 

à l’appui du Mécanisme conjoint de vérification et de 

surveillance de la frontière et, agissant en vertu du 

chapitre VII de la Charte, a également prorogé le 

mandat de la Mission au sujet de la zone d’Abyei, tout 
__________________ 

 207 Voir S/PV.8772. 

 208 Voir S/2020/351. 

 209 Voir S/2020/351 (Belgique, République dominicaine, 

Estonie, France, Indonésie, Niger, Fédération de Russie, 

Saint-Vincent-et-les Grenadines, Afrique du Sud, Tunisie, 

États-Unis et Viet Nam) et S/PV.8772 (Royaume-Uni, 

Indonésie, Allemagne, Estonie, France et Tunisie). 

 210 Voir S/2020/351 (Belgique, République dominicaine, 

Estonie, France, Allemagne, Indonésie, Royaume-Uni, 

États-Unis et Viet Nam) et S/PV.8772 (États-Unis, 

Royaume-Uni, Indonésie, Allemagne, Estonie, 

République dominicaine, France, Tunisie et Belgique). 

 211 Voir S/2020/351 (Chine et Viet Nam) et S/PV.8772 

(Fédération de Russie). 
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en maintenant les effectifs militaires et de police 

autorisés212. Par sa résolution 2550 (2020), il a réitéré 

sa demande au Soudan et au Soudan du Sud 

d’accomplir des progrès mesurables sur la démarcation 

de la frontière, notamment en ce qui concerne la 

facilitation du travail du Mécanisme conjoint de 

vérification et de surveillance de la frontière, le retrait 

de leurs forces de la zone frontalière démilitarisée sûre 

et la réouverture des couloirs de passage de la 

frontière. Le Conseil a prié le Secrétaire général de 

tenir des consultations conjointes avec les 

Gouvernements soudanais, sud-soudanais et éthiopien, 

et les parties prenantes concernées, afin d’élaborer des 

options en vue de permettre le retrait et la sortie 

responsables de la FISNUA au plus tard le 31 mars 

2021, et notamment une option qui ne soit pas limitée 

par la mise en œuvre des accords de 2011 relatifs à 

Abyei213. 

 En ce qui concerne la situation au Soudan du Sud, 

les membres du Conseil ont entendu quatre exposés du 

Représentant spécial du Secrétaire général pour le 

Soudan du Sud et Chef de la MINUSS214 et à quatre 

exposés du Secrétaire général adjoint aux affaires 

humanitaires et Coordonnateur des secours 

d’urgence215. Les membres du Conseil ont également 

entendu trois exposés de représentantes et 

représentants d’organisations de la société civile 216 . 

Dans son exposé du 4 mars217, le Représentant spécial a 

souligné les progrès importants accomplis dans la mise 

en œuvre de l’Accord revitalisé sur le règlement du 

conflit en République du Soudan du Sud en 2018. Le 

15 février 2020, le Président du Soudan du Sud, Salva 

Kiir Mayardit, avait accepté de ramener le Soudan du 

Sud à sa position antérieure à 2015, soit un système à 

10 États, tout en ajoutant trois zones administratives. 

Avec ce changement, Riek Machar, chef de file du 

Mouvement populaire de libération du Soudan dans 

l’opposition, avait accepté le défi de rejoindre le 

Gouvernement provisoire d’union nationale revitalisé 

en tant que premier vice-président. Dans son exposé du 

15 décembre 218, le Représentant spécial a informé le 

Conseil qu’avec la formation du Gouvernement 

provisoire, 9 des 10 postes de Gouverneur avaient été 

pourvus, que le Conseil des ministres avait commencé 

ses réunions et que la plupart des institutions 

nationales fonctionnaient, au minimum à un niveau 
__________________ 

 212 Résolutions 2519 (2020), par. 1, 2 et 3, et 2550 (2020), 

par. 1 et 2. 

 213 Résolution 2550 (2020), par. 31. 

 214 Voir S/PV.8741, S/2020/582, S/2020/914 et S/2020/1237. 

 215 Voir S/2020/914 et S/2020/1237. 

 216 Voir S/PV.8741, S/2020/582 et S/2020/914. 

 217 Voir S/PV.8741. 

 218 Voir S/2020/1237. 

élémentaire. Cependant, la mise en œuvre d’autres 

aspects de l’accord revitalisé avait pris du retard. La 

mise en œuvre des dispositions transitoires de sécurité 

visant à unifier les forces de sécurité était dans 

l’impasse, en conséquence de quoi les combattants 

étaient livrés à eux-mêmes dans des centres de 

formation, souvent sans nourriture ou abri adéquat. Le 

blocage initial de la nomination des gouverneurs et des 

commissaires de comté a laissé un vide de pouvoir au 

niveau local et a rendu difficile de tuer dans l’œuf la 

violence intercommunautaire qui couve. Qui plus est, 

en 2020, plus de 2 000 civils avaient perdu la vie dans 

des conflits locaux, que des acteurs extérieurs 

exploitaient dans leur propre intérêt économique ou 

politique.  

 Dans son exposé du 16 septembre 219 concernant 

le mandat de la MINUSS, le Représentant spécial a 

déclaré que la violence politique du passé a fortement 

diminué malgré les retards pris dans l’Accord 

revitalisé. Étant donné que les menaces extérieures qui 

avaient conduit à la mise en place de sites de 

protection des civils n’existent plus aujourd’hui, la 

MINUSS a retiré progressivement ses contingents et sa 

police des tâches statiques dans ces zones et les 

redéployait vers les points chauds où les gens sont en 

danger immédiat. Dans son exposé du 15 décembre220, 

il a fait remarquer que les sites de Bor, Wau et Djouba 

avaient été transformés avec succès en camps de 

déplacés classiques et que le même processus était en 

cours de planification à Bentiu. Prenant acte des 

résultats de l’examen stratégique indépendant de la 

MINUSS221, le Représentant spécial a fait observer que 

le mandat de la Mission devait évoluer en fonction des 

circonstances 222 . Dans ce contexte, il a souligné 

l’importance pour la MINUSS de continuer à soutenir 

en premier lieu le processus politique, d’être plus 

mobile et d’entreprendre davantage d’actions de 

proximité pour protéger les civils, et de soutenir le 

renforcement des capacités de la police, la préparation 

des élections, la réforme du secteur de la sécurité et, 

enfin, le désarmement et la réintégration. 

 Dans sa déclaration au Conseil en date du 

16 septembre 223 , le Secrétaire général adjoint aux 

affaires humanitaires a indiqué que, malgré quelques 

évolutions encourageantes depuis la signature de 

l’Accord revitalisé et la formation du Gouvernement 

provisoire d’union nationale revitalisé, les besoins 

humanitaires augmentaient à nouveau en raison de la 
__________________ 

 219 Voir S/2020/914. 

 220 Voir S/2020/1231. 

 221 Voir S/2020/1224. 

 222  Voir S/2020/1231. 

 223 Voir S/2020/914. 
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https://undocs.org/fr/S/2020/582
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recrudescence de la violence, des inondations et de la 

pandémie de COVID-19, qui entraîne une multitude de 

conséquences sanitaires et autres, notamment une 

insécurité alimentaire croissante. Au total, 7,5 millions 

de personnes ont eu besoin d’une aide humanitaire. En 

2020, la violence a fait des centaines de morts, 

157 000 personnes supplémentaires ont été déplacées 

et un grand nombre de femmes et d’enfants ont été 

enlevés. Bien que 1,1 million de personnes déplacées 

aient pu rentrer chez elles, 1,6 million restent 

déplacées à l’intérieur du pays et 2,2 millions sont 

réfugiées dans les pays voisins. Les femmes et les 

filles étaient confrontées à des niveaux extrêmes de 

violence sexuelle et fondée sur le genre. La pandémie, 

ainsi que la violence accrue dans certaines régions, ont 

rendu l’accès humanitaire plus difficile, tandis que les 

travailleurs humanitaires ont été confrontés à une 

augmentation des attaques et à une détérioration de 

l’environnement opérationnel. Le Secrétaire général 

adjoint a sollicité l’appui du Conseil pour continuer 

d’appuyer les efforts visant à trouver des solutions 

politiques pour mettre fin à la violence, pour user de 

son influence en vue de faciliter les opérations 

humanitaires et d’assurer la protection des travailleurs 

humanitaires, et pour mettre à disposition des 

ressources supplémentaires pour le Plan d’aide 

humanitaire pour le Soudan du Sud. Dans ses 

observations lors de la visioconférence publique qui 

s’est tenue le 15 décembre 224 , le Secrétaire général 

adjoint a indiqué que cinq comtés des États de Jonglei, 

de Ouarrap et de Bahr el-Ghazal septentrional étaient 

confrontés à un niveau « catastrophique » d’insécurité 

alimentaire selon le Cadre intégré de classification de 

la sécurité alimentaire mondial, et qu’un sixième comté 

présentait une situation « proche de la famine ». À près 

de 2 milliards de dollars, le plan de réponse 

humanitaire pour 2020 est le plus important jamais mis 

en place pour le pays. Il n’est actuellement financé 

qu’à hauteur des deux tiers et les besoins devraient 

encore augmenter en 2021.  

 Dans son exposé au Conseil présenté lors de la 

séance du 4 mars 225 , la Coordonnatrice du Forum 

mensuel des femmes sur la paix et les processus 

politiques au Soudan du Sud, une organisation 

nationale de la société civile, a exprimé l’espoir que les 

récents progrès du processus de paix permettraient au 

Gouvernement provisoire de traiter des questions telles 

que l’éducation des filles, le mariage des enfants, la 

création d’emplois pour les jeunes et la fourniture de 

services de base pour les communautés. Des difficultés 

sérieuses subsistent toutefois, avec un besoin essentiel 
__________________ 

 224 Voir S/2020/1237. 

 225 Voir S/PV.8741. 

d’aide humanitaire, des risques extrêmes de viol et 

d’autres formes de violence sexuelle ou fondée sur le 

genre à l’encontre des femmes et des filles, des 

conditions inadéquates pour les femmes dans les 

centres de formation de la police unifiée et la nécessité 

de redoubler d’efforts pour atteindre le quota de 35 % 

de femmes dans les organes du Gouvernement 

provisoire. Elle a exhorté le Conseil à maintenir son 

engagement auprès des parties afin d’assurer une mise 

en œuvre rapide de l’Accord de paix, à exprimer son 

appui à la justice transitionnelle et au principe de 

responsabilité en cas de violence fondée sur le genre, à 

lancer à nouveau un appel à la réalisation du quota de 

35 % et à veiller à ce que la MINUSS consulte un large 

éventail d’organisations de femmes de la société civile 

afin d’orienter son action dans les domaines de la 

protection des civils, du renforcement de la confiance 

et de la médiation.  

 Dans son exposé aux membres du Conseil 

présenté le 23 juin 226 , le Directeur général de 

Community Empowerment for Progress Organization, 

une organisation de la société civile sud-soudanaise, a 

déclaré que la volonté politique de mettre en œuvre les 

dispositions de l’Accord revitalisé faisait défaut et a 

souligné de multiples violations de la cessation des 

hostilités et l’absence de poursuites pénales pour les 

violations des droits humains et du droit humanitaire. Il 

a demandé instamment au Conseil d’insister sur la 

mise en place du Tribunal mixte pour le Soudan du Sud 

et de l’Autorité d’indemnisation et de réparation, de 

faire pression sur les parties pour qu’elles parachèvent 

la formation de l’Assemblée législative nationale 

provisoire, du Conseil des États ainsi que des 

gouvernements des États et des gouvernements locaux, 

et de faire en sorte que l’accès humanitaire et la 

sécurité des travailleurs humanitaires soient une 

priorité. Il a en outre demandé au Conseil de soutenir 

le lancement officiel du plan de mise en œuvre relatif à 

la violence sexuelle, conformément au communiqué 

conjoint signé en décembre 2014 entre le Soudan du 

Sud et l’ONU, de prendre des mesures efficaces pour 

soutenir la protection de l’espace civique et de veiller à 

ce que les forces de maintien de la paix accentuent leur 

dialogue auprès des communautés et renforcent la 

protection des individus et des communautés. Le 

16 septembre227, la responsable des questions de genre 

et de justice sociale au sein de l’organisation 

Assistance Mission for Africa, une organisation non 

gouvernementale, a présenté aux membres du Conseil 

les moyens de régler des conflits intercommunautaires 

en cours au Soudan du Sud et de parvenir à une 
__________________ 

 226 Voir S/2020/582. 

 227 Voir S/2020/914. 
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participation véritable des femmes à la gouvernance et 

à la consolidation de la paix. Elle a invité le Conseil à 

exiger de la MINUSS qu’elle s’acquitte de son mandat 

de protection des civils et consulte les communautés 

qui se trouvent dans les sites de protection civils afin 

de garantir que toute initiative de retour, de 

réinstallation ou d’intégration sera mise en œuvre à 

titre volontaire, en toute sécurité et dans la dignité.  

 Lors de leurs débats relatifs au Soudan du Sud, 

les membres du Conseil se sont félicités de la mise en 

place du Gouvernement provisoire et ont salué les 

efforts de médiation déployés par l’IGAD, l’Union 

africaine et d’autres partenaires. Par la suite, ils ont 

appelé au respect total du cessez-le-feu et à la mise en 

œuvre des dispositions de l’Accord revitalisé 

concernant les arrangements de sécurité, la constitution 

de l’Assemblée législative nationale provisoire et les 

mécanismes de justice transitionnelle et la transparence 

financière. Les membres du Conseil ont appelé le 

Gouvernement et les groupes armés à faciliter l’accès 

humanitaire et à prendre des mesures pour prévenir les 

violences intercommunautaires. Plusieurs membres du 

Conseil ont en outre appelé à une participation 

constructive des femmes, des jeunes, de la société 

civile et d’autres groupes à la mise en œuvre de 

l’Accord revitalisé228 et à la prévention de la violence 

sexuelle et fondée sur le genre et des violations 

commises à l’encontre des enfants, ainsi que pour le 

principe de responsabilité229. 

 En ce qui concerne les décisions relatives à la 

MINUSS, par sa résolution 2514 (2020) du 12 mars, le 

Conseil a prorogé le mandat de la Mission pour une 

période d’un an, jusqu’au 15 mars 2021, en apportant 

quelques modifications à ses tâches tout en maintenant 

sa composition générale 230 . Le Conseil a prié le 

Secrétaire général de procéder à un examen stratégique 

indépendant de la MINUSS au plus tard le 

15 décembre 2020, assorti de recommandations 

détaillées en vue d’une reconfiguration possible de son 
__________________ 

 228 Voir S/PV.8741 (États-Unis, France, Royaume-Uni, 

République dominicaine, Estonie, Afrique du Sud, 

Allemagne et Tunisie), S/2020/582 (République 

dominicaine et Afrique du Sud), S/2020/914 (République 

dominicaine et Saint-Vincent-et-les Grenadines) et 

S/2020/1237 (République dominicaine, Allemagne et 

Saint-Vincent-et-les Grenadines). 

 229 Voir S/PV.8741 (France, République dominicaine, Estonie 

et Afrique du Sud), S/2020/582 (République 

dominicaine), S/2020/914 (République dominicaine et 

Estonie) et S/2020/1237 (République dominicaine, 

Allemagne et Saint-Vincent-et-les Grenadines). 

 230 Résolution 2514 (2020), par. 6 et 7. 

mandat et de ses composantes afin de tenir compte de 

l’évolution du processus de paix231. 

 Outre les exposés réguliers relatifs au Soudan du 

Sud et à la MINUSS, les membres du Conseil ont 

entendu, le 15 décembre, un exposé du Président du 

Comité créé par la résolution 2206 (2015) concernant 

le Soudan du Sud, dans lequel il a présenté un résumé 

des quatre visioconférences et de la séance que le 

Comité a tenues à ce sujet en 2020, y compris ses 

débats sur le rapport final du Groupe d’experts232. Par 

sa résolution 2521 (2020) du 29 mai, agissant en vertu 

du chapitre VII de la Charte, le Conseil a reconduit 

l’interdiction de voyager, le gel des avoirs et l’embargo 

sur les armes à destination du Soudan du Sud jusqu’au 

31 mai 2021 et le mandat du Groupe d’experts 

jusqu’au 1er juillet 2021 233 . Le Conseil a décidé de 

réexaminer les mesures d’embargo sur les armes à la 

lumière des progrès qui auront été réalisés dans 

l’application de toutes les dispositions de l’Accord 

revitalisé et de l’adhésion au cessez-le-feu 234  et de 

réexaminer l’interdiction de voyager et le gel des 

avoirs à la lumière des progrès qui auront été réalisés 

dans l’application de l’Accord et en fonction de 

l’évolution de la situation concernant les violations des 

droits humains et les atteintes à ces droits 235 . La 

résolution prévoit également que le Conseil procède à 

un bilan à mi-parcours des mesures prorogées le 

15 décembre 2020 au plus tard236. 

 La résolution 2521 (2020) a été adoptée par 

12 voix pour et 3 abstentions (Chine, Fédération de 

Russie et Afrique du Sud). Dans les exposés écrits 

soumis à l’issue du vote237, les membres du Conseil qui 
__________________ 

 231 Ibid., par. 39. 

 232 Voir S/2020/1237. Voir aussi S/2020/342. 

 233 Résolution 2521 (2020), par. 3, 11 et 18. 

 234 Ibid., par. 4. 

 235 Ibid., par. 12. 

 236 Ibid., par. 4 et 12. Conformément à la résolution 

2521 (2020), le Secrétaire général a présenté un rapport 

contenant une évaluation du rôle que jouait l’embargo sur 

les armes dans la facilitation de la mise en œuvre de 

l’Accord revitalisé et proposait des options concernant la 

définition de critères de référence (S/2020/1067). Dans 

une lettre en date du 16 décembre 2020 adressée au 

Secrétaire général par le Président du Conseil, les 

membres du Conseil ont demandé au Secrétaire général de 

procéder à un examen sur dossier réalisé depuis le Siège 

et à des consultations et de faire rapport au Conseil en 

présentant des recommandations sur les critères de 

référence à adopter pour évaluer les mesures d’embargo 

sur les armes avant le 31 mars 2021 (S/2020/1277). Pour 

de plus amples informations sur les mesures de sanction 

concernant le Soudan du Sud, voir la section III de la 

septième partie. 

 237 Voir S/2020/469. 
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https://undocs.org/fr/S/2020/582
https://undocs.org/fr/S/2020/914
https://undocs.org/fr/S/2020/1237
https://undocs.org/fr/S/PV.8741
https://undocs.org/fr/S/2020/582
https://undocs.org/fr/S/2020/914
https://undocs.org/fr/S/2020/1237
https://undocs.org/fr/S/RES/2514(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/1237
https://undocs.org/fr/S/2020/342
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/1067
https://undocs.org/fr/S/2020/1277
https://undocs.org/fr/S/2020/469
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s’étaient abstenus ont souligné la nécessité d’adapter 

les mesures de sanction à la lumière de l’amélioration 

faciliter la mise en œuvre de l’Accord revitalisé. La 

Soudan du Sud pour faire avancer le processus de paix 

et indiquait clairement que le Conseil réexaminerait les 

mesures de sanction en fonction des progrès réalisés 

dans l’application de l’Accord de paix. La délégation a 

fait remarquer que les mesures qui ont été reconduites 

aujourd’hui créaient un espace qui permet à la paix de 

prospérer au Soudan du Sud, en réduisant le nombre 

d’armes affluant vers l’un des conflits les plus 

meurtriers d’Afrique et en encourageant les réformes 

indispensables évoquées dans l’Accord de paix. 

Plusieurs autres membres du Conseil238 ont fait part de 

leur décision de voter en faveur de la résolution étant 

donné que le texte prévoit de réexaminer les mesures à 

l’avenir. 

__________________ 

 238 Niger, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Viet Nam. 

 

 

Tableau 1 

Séances : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud  
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 37 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8718 

11 février 2020 

Lettre datée du 

14 janvier 2020, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Groupe 

d’experts sur le 

Soudan 

(S/2020/36)  

Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2020/110) 

Soudan  2 membres du 

Conseil 

(Chine, 

Fédération de 

Russie), 

personne 

invitée 

Résolution 

2508 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)   

S/PV.8761 

25 septembre 

2020 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation au 

Soudan et les 

activités de la 

Mission 

intégrée des 

Nations Unies 

pour 

l’assistance à la 

transition au 

Soudan 

(S/2020/912) 

 Soudan Secrétaire 

générale 

adjointe aux 

affaires 

politiques et à 

la consolidation 

de la paix, 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de paix 

12 membres du 

Conseila, 

toutes les 

personnes 

invitéesb 

 

 

 a Afrique du Sud (également au nom du Niger, de Saint-Vincent-et-les Grenadines et de la Tunisie), Allemagne, Belgique, Chine, 

Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, France, Indonésie, République dominicaine, Royaume-Uni et Viet Nam.  

 b La Secrétaire générale adjointe aux affaires politiques et à la consolidation de la paix et le Secrétaire général adjoint aux 

opérations de paix ont participé à la séance par visioconférence.  
 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8718
https://undocs.org/fr/S/PV.8718
https://undocs.org/fr/S/PV.8718
https://undocs.org/fr/S/2020/36
https://undocs.org/fr/S/2020/110
https://undocs.org/fr/S/RES/2508(2020)
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/PV.8761
https://undocs.org/en/S/PV.8761
https://undocs.org/fr/S/2020/912
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Tableau 2 

Visioconférences : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud – Soudan 
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    30 mars 2020a S/2020/267 Lettre datée du 31 mars 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2517 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/248 

24 avril 2020 S/2020/336 Lettre datée du 28 avril 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

29 mai 2020 S/2020/468 Lettre datée du 29 mai 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2523 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/461  

3 juin 2020 S/2020/496 Lettre datée du 4 juin 2020, adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et représentants permanents des 

pays membres du Conseil de sécurité par le Président du 

Conseil 

Résolution 2524 (2020)  

15-0-0  

S/2020/494  

3 juin 2020 S/2020/497 Lettre datée du 4 juin 2020, adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et représentants permanents des 

pays membres du Conseil de sécurité par le Président du 

Conseil 

Résolution 2525 (2020)  

15-0-0  

 (adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/495  

9 juin 2020 S/2020/528 Lettre datée du 11 juin 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

10 juin 2020 S/2020/538 Lettre datée du 11 juin 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

15 septembre 2020 S/2020/913 Lettre datée du 17 septembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

8 décembre 2020 S/2020/1183 Lettre datée du 18 décembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

10 décembre 2020 S/2020/1192 Lettre datée du 16 décembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

11 décembre 2020 S/2020/1235 Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

https://undocs.org/fr/S/2020/267
https://undocs.org/fr/S/RES/2517(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/248
https://undocs.org/fr/S/2020/336
https://undocs.org/fr/S/2020/468
https://undocs.org/fr/S/RES/2523(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/461
https://undocs.org/fr/S/2020/496
https://undocs.org/fr/S/RES/2524(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/494
https://undocs.org/fr/S/2020/497
https://undocs.org/fr/S/RES/2525(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/495
https://undocs.org/fr/S/2020/528
https://undocs.org/fr/S/2020/538
https://undocs.org/fr/S/2020/913
https://undocs.org/fr/S/2020/1183
https://undocs.org/fr/S/2020/1192
https://undocs.org/fr/S/2020/1235
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Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    22 décembre 2020 S/2020/1280 Lettre datée du 22 décembre 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2559 (2020)  

15-0-0  

S/2020/1276  

 

 a En raison de difficultés techniques, les résultats du vote sur la résolution  2517 (2020) ont été annoncés lors d’une 

visioconférence privée et non publique. Pour de plus amples informations sur les procédures et les méthodes de travail élabor ées 

pendant la pandémie de COVID-19, voir la deuxième partie. 
 

 

Tableau 3  

Séances : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud – Soudan, Soudan 

du Sud et Abyei  
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées en 

vertu de 

l’article 37 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8772 

22 octobre 2020 

Rapport du 

Secrétaire général 

sur la situation à 

Abyei (S/2020/1019) 

 Soudan Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de paix, Envoyé 

spécial du 

Secrétaire 

général pour la 

Corne de 

l’Afrique 

11 membres du 

Conseila, toutes 

les personnes 

invitées 

 

S/PV.8774 

12 novembre 

2020 

 Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2020/1098) 

  2 membres du 

Conseil 

(Allemagne et 

États-Unis) 

Résolution 

2550 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII)  

 

 a Allemagne, Belgique, Chine, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, France, Indonésie (également au nom du Viet Nam), 

République dominicaine, Royaume-Uni et Tunisie (également au nom de l’Afrique du Sud, du Niger et de Saint-Vincent-et-les 

Grenadines).  
 

 

Tableau 4 

Visioconférences : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud – Soudan, 

Soudan du Sud et Abyei  
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    28 avril 2020 S/2020/351 Lettre datée du 30 avril 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

 

14 mai 2020 S/2020/408 Lettre datée du 14 mai 2020, adressée au Secrétaire 

général et aux représentantes et représentants permanents 

des pays membres du Conseil de sécurité par le Président 

du Conseil 

Résolution 2519 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/405  

 

 

https://undocs.org/fr/S/2020/1280
https://undocs.org/fr/S/RES/2559(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/1276
https://undocs.org/fr/S/RES/2517(2020)
https://undocs.org/fr/S/PV.8772
https://undocs.org/fr/S/2020/1019
https://undocs.org/fr/S/PV.8774
https://undocs.org/fr/S/2020/1098
https://undocs.org/fr/S/RES/2550(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/351
https://undocs.org/fr/S/2020/408
https://undocs.org/fr/S/RES/2519(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/405
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Tableau 5 

Séances : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud – Soudan du Sud  
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées en 

vertu de 

l’article 37 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8741  

4 mars 2020 

Rapport du 

Secrétaire général 

sur la situation au 

Soudan du Sud 

(période allant du 

1er décembre 2019 

au 15 février 2020) 

(S/2020/145) 

 Soudan du 

Sud 

Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général et Chef 

de la Mission 

des Nations 

Unies au 

Soudan du Sud, 

Coordonnatrice 

du Forum 

mensuel des 

femmes sur la 

paix et les 

processus 

politiques au 

Soudan du Sud 

Tous les 

membres du 

Conseil, toutes 

les personnes 

invitéesa 

 

S/PV.8774 

12 mars 2020 

Rapport du 

Secrétaire général 

sur la situation au 

Soudan du Sud 

(S/2020/145) 

Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2020/197) 

  2 membres du 

Conseil 

(Allemagne et 

États-Unis) 

Résolution 

2514 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII)  

 

 a Le Représentant spécial du Secrétaire général et la Coordonnatrice du Forum mensuel des femmes sur la paix et les processus 

politiques au Soudan du Sud ont participé à la séance par visioconférence depuis Djouba.  
 

 

Tableau 6 

Visioconférences : rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud – Soudan 

du Sud  
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    29 mai 2020 S/2020/469 Lettre datée du 29 mai 2020, adressée au Secrétaire 
général et aux représentantes et représentants 
permanents des pays membres du Conseil de sécurité  
par le Président du Conseil 

Résolution 2521 (2020)  
12-0-3a  
(adoptée en vertu du 
Chapitre VII)  
S/2020/462  

23 juin 2020 S/2020/582 Lettre datée du 25 juin 2020, adressée au Secrétaire 
général et aux représentantes et représentants 
permanents des pays membres du Conseil de sécurité  
par le Président du Conseil 

 

16 septembre 2020 S/2020/914 Lettre datée du 18 septembre 2020, adressée au 
Secrétaire général et aux représentantes et représentants 
permanents des pays membres du Conseil de sécurité  
par le Président du Conseil 

 

15 décembre 2020 S/2020/1237 Lettre datée du 17 décembre 2020, adressée au 
Secrétaire général et aux représentantes et représentants 
permanents des pays membres du Conseil de sécurité  
par le Président du Conseil 

 

 

 a Pour : Allemagne, Belgique, Estonie, États-Unis, France, Indonésie, Niger, République dominicaine, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines, Tunisie, Royaume-Uni, Viet Nam ; contre : néant ; abstentions : Afrique du Sud, Chine, Fédération de Russie. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8741
https://undocs.org/fr/S/2020/145
https://undocs.org/fr/S/PV.8774
https://undocs.org/fr/S/2020/145
https://undocs.org/fr/S/2020/197
https://undocs.org/fr/S/RES/2514(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/469
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/462
https://undocs.org/fr/S/2020/582
https://undocs.org/fr/S/2020/914
https://undocs.org/fr/S/2020/1237



